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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 2O FRANCS 
SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 3° SEANCE 
Séance du Mardi 9 Octobre 1956. 
9. — Déclaration de l'urgence et fixation de la dale de la discussion 
SOMMAIRE de la proposition de résolution de MM. Coulibaly, Robert Léon, 
à né Lounda, Sall, Georges Monnet et des membres du groupe R, D, A., 
Présidence de M. Ya Doumbia, vice-président, tendant à demander à l’Assemblée nationale et à l'Assembiée de 


l'Union française l'envoi immédiat d'une commission d'enquête 


. — Procès- bal (np. 826). : 
k Procès-verbal P 826) dans le but de déterminer toutes les responsabilités des différents 


2. — Congé (p. 826). incidents qui se sont produits en Guinée française depuis 1946 
3. — Dépôt de demandes d'avis (p. 8%). (p. 827). 
4. — Dépôt d’une proposition de résolution et proposition, avec Sur l'urgence : M. Coulibaly, 

demande de discussion d'urgence (p, 82). Urgence déclarée. 


5. — Dépôt d'uñé proposition de résolution, avec demande de dis- 
cussion d'urgence (p. 826). 


6. — Dépôt de propositions (p. 827). 
7. — Candidatures à des commissiohs et propositions de modifica- 


Sur la fixation de la date de la discussion: M. Laurin, président 
de la commission de politique générale. 


Discussion immédiate ordonnée, 


tions à la composition de commissions (p. 827). 10, — Discussion d'urgence de: a) la proposition de résolution et 

Suspension et reprise de la séance. proposition de MM. Karim Bangoura, Louis Delmas, Montrat, 
8. — Déclaration de l'urgence et fixation de la date de la discussion Abdoulaye Diallo, tendant: 

re. la gt rer de résolution et proposition de MM. Karim Ban 4° A demander à l’Assemblée nationale l'envoi immédiat en 

goura, Louis Delmas, Montrat et Abdoulaye Diallo, tendant: Guinée française d’une commission d'enquête parlementaire dans 
1° A demander à l’Assemblée nationale l'envoi immédiat en le but d'établir toutes les causes des incidents qui troublent la 

Guinée française d’une commission d'enquête parlemgntaire dans vie de ce territoire depuis le 17 juin 1954, afin de déierminep 

le but d'établir toutes les causes des incidents qui troublent Ja toutes les responsabilités dans ce domaine; 


vie de ce territoire, depuis le 17 juin 1954, afin de déterminer 
toutes les responsabilités dans ce domaine ; 

20 A inviter le Gouvernement à préciser toutes les mesures 
qu'il a prises et qu'il envisage de prendre pour sauvegarder 
l'ordre public en Guinée (p. 827). b) La proposition de résolution de MM. Coulibaly, Robert Léon, 

Sur l'urgence : M. Karim Bangoura, ae LU nt D + 2e RS + groupe R. D. A . 

. endant à demander à ! Assemblée nationale et à l'Assemblée de 

Urgence déclarée. l’Union française l'envoi immédiat d’une commission d'enquête 


2° À inviter le Gouvernement à préciser toutes les mesures qu'il 
a prises et qu'il envisage de prendre pour sauvegarder l'ordre 
public en Guinée; 


Sur la fixation de la dale de la discussion: M. Layrin, président dans le but de déterminer toutes les responsabilités des différents 
“ de-la commission de politique générale. incidents qui se sont produits en Guinée francaise depuis 1916 
Discussion fixée à la présente séance. p. 828). 
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M. Laurin, président et rapporteur de la commission de politique 
générale, 

Discussion générale: MM. Bangoura Karim, Diallo, Delmas, Cou- 
liba!y. 

Conclusion par la commission, à une proposition de résolution 

Passage à la discussion de la proposition de résolution. 

Amendement de M. Boisdon: MM. Boisdon, Charles-Cros, Île 
président de la cormmission, — Retrait. 


Amendement de M. Charles-Cros: adoption. 
Sur l'ensemble: Mlle Lafon, M. le président de la commission. 


Adoplion de la proposition de- résolution amendée et de son 
nouveau titre, 


11. — l'épôt d'un rapport (p. 833). 

22. — Renvois pour avis (p. #33). 

43. — Modificalions à la composition de commissions (p. 832). 
44. — Règ'ement de l’ordre du jour (p. 831). 


PRESIDENCE DE M. YA DOUMEZIA, 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


sm Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la s'ance du mercredi 3 octobre a été 
affiché 

Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


NT pen 
CONGE 


M. le président. M. Montrat demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé. 


der À ou 


DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d’avis sur un projet de loi créant une 
organisation commune des régions sahariennes (A. N. n° 2762). 

La demande d'avis sera ‘imprimée sous le n° 9, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de politique générale. (Assentiment.) 


M. Foger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires économiques. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
La commission des affaires économiques demande, en cette 
afluire, à être saisie pour avis. 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition ?.. 
Le renvoi pour avis est ordonné. 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la pe de loi de M. Pouvanaa 
Oopa, relative à la formation et à la composition de l’assem- 
blée territoriale de Tahiti, actuellement dénommé « Etablisse- 
ments français de l'Océanie » (A. N., n° 2617). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 10, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de politiqne générale. (Assentiment.) 





DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
ET PROPOSITION, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de MW. Karim Bangoura, Louis Del- 
mas, Montrat, Abdoulaye Diallo, une proposition de résolution 
et proposition tendant : 

1° À demander à l’Assemblée nationale l'envoi immédiat en 
Guinée française d'une commission d'enquête parlementaire 
dans le but d'établir toutes les causes des incidents qui trou- 
blent la vie de ce territoire, depuis le 17 juin 1954, afin de 
déterminer toutes les responsabilités dans ce domaine; 


2° A inviter le Gouvernement à préciser toutes les mesures 
u’il à prises et qu'il envisage de prendre pour sauvegarder 
l'ordre public en Guinée. 


La proposition de résolution et proposition sera imprimée 
sous le n° &, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commiss:on de politique générale. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence de cette proposition de résolution et 
proposition est demandée par trente-quatre conseillers (1). 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l’appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l’appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d’un délai d’une heure. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de MM. Coulibaly, Robert Léon, 
Lounda, Sall, Georges Monnet et des membres du groupe 
R. D, A. une ‘proposition de résolution tendant à demander à 
l’Assemblée nationale et à l’Assemblée de l'Union française 
l'envoi immédiat d’une commission d'enquête dans le but de 
déterminer toutes les responsabilités des différents incidents 
qui se sont produits en Guinée française depuis 1946. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de politique générale. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence de cette proposition de résolution- 
est demandée par vingt-deux conseillers (2). 


Conformément au deuxièmé alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. : 


(L'appel a lieu.) k 
M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 


constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d’un délai d'une heure. 





Ko La demande est signée de MM. Bangoura, Delmas, Montrat, 
Diallo, Troisgros, Bégarra, Georget, Benon, Cazelles, Lucijani, Mayaki, 
Cornet, Guirandou N Diaye, Roulleaux-Dugage, Morel, Héline, Kamil, 
Castex, Perier, Jacquier, Lévy, Laurent-Eynac, Ibrahima Sarr, Bouda, 
Guillabert, Dumas, Boisdon, Randretsa, 
Guyard, Deroux, Audu, Natali.- è 

(2) La demande est signée de MM. Coulibaly, Louda, Léon, Sall, 
Sarr, Polycarpe, Monnet, Laurin, Lakhdari, Belabed, La Gravière, 
Morel, Razafindrakoto, Benon, Bouda, Audu, Guillabert, Deroux, 
Legentilhomme, Randretsa, Chiarasini, Rogué. 


Rogué, Razafindrakoto, 
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M. le président. J'ai reçu de MM. de Gouyon, Bazé, Castex, 
Jean Guiter, Laurent-Eynac, Legentilhomme, Letoumeau, 
Raphaël-Leygues, Reyt et Gabriel Schleiter, une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à choisir d'urgence un pro- 
totype d'avion militaire spécialement adapté à l'outre-mer et 
à en passer commande. 


La proposition sera imprimée sous le n° 12, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l’Union française. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. de Gouyon, Jean Guiter, Lakhdari, Legen- 
tilhomme, Letourneau, Mme Emilenne Moreau, MM. Reyt et 
Gabriel Schleiter, une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à promouvoir effectivement, à l'usage des officiers 
métropolitains qui se destinent à l'outre-mer, un enseignement 
réparatoire propre à les familiariser avec le milieu humain où 
ils seront appelés à servir. 


La proposition sera imprimée sous le n° 13, distribuée et, 
s’il m'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l’Union française. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Duval, Bernier, Isautier, Polycarpe et Jacob- 
son LT 4 tendant à recommander au Gouvernement 
des directives destinées à l'élaboration du prochain plan pluri- 
annuel des départements d’outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le n° 14, distribuée et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement gt des communications. (Assentiment.) 


— 1 — 


PROPOSITIONS DE NOMNATIONS ET DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 3 octobre dernier, l'Assem- 
blée avait réservé aux groupes des indépendants d'outre-mer, 
d'union pour la promotion des pays d'outre-mer et du mouve- 
ment républicain populaire, apparentés, un siège à la commis- 
sion du règlement, des pétitions et des questions constitution- 
nelles. 


Ces groupes proposent la candidature de M. Boisdon. 


Dans la même séance, l'Assemblée avait réservé au groupe 
des républicains soeiaux deux sièges à la commission provisoire 
du cinéma. 


Ce groupe propose les candidatures de MM. Roger Dusseaulx 
et Guy. 


D'autre part, je suis saisi de propositions de modifications 
dans la composition de commissions. 


Le groupe d'union des gauches républicaines propose 
M. Héline pour rerhplacer M. Rencurel dans la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts; 


M. Laurent-Evnac pour remplacer M. Kemajou dans la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales. 


Le groupe socialiste S. F. I O., en accord avec le groupe 
d'union des gauches républicaines, propose M. Courtois pour 
remplacer M. Bertrand dans la commission des aflaires sociales. 


Le groupe d'union des gauches républicaines, en accord avec 
le groupe socialiste S. F. I. O., propose M. Rencurel pour rem- 
placer M. Lakhdari dans la commission de la défense de l'Union 
française. 


Le groupe socialiste S. F. L O, propose M. Bocher pour rem- 
lacer M. Guirandou N'Diaye dans la commission du plan, de 
‘équipement et des communications. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé à 
l'affichage de ces candidatures. 


Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 











L'Assemblée sera sans doute d'avis de suspendre sa séance 
pendant le délai d'affichage. 


EH n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures cinquante mrinutes, 
est reprise à dir-sept heures quarante-cing manutes .) 


M, le président. La séance est reprise. 


— 8 — 


DECLARATION DE L'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION ET PROPOSITION 


Fixation de la date de la discussion, 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française dont la présence à été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la 
Eroposilion de résolution et proposition de MM. Karim Ban- 
goura, Louis Delmas, Montrat et Abdoulaye Diallo, tendant : 

j° A demander à l’Assemblée nationale l'envoi immédiat en 
Guinée française d'une commission d'enquête parlementaire 
dans le but d'établir toutes les causes des incidents qui trou- 
blent la vie de ce territoire, depuis le 17 juin 1954, aflkn de 
déterminer toutes les responsabilités dans ce domaine ; 

2° A inviter le Gouvernement à préciser tontes les mesures 

u il a prises et qu'il envisage de prendre pour sauvegarder 
l'ordre public en Guinée, 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Bangoura, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Karim Bangoura. Mes chers collègues, étant donné la 
gravité des événements qui se déroulent dans l'Union fran- 
caise, je vous supplie de voter l'urgence de cette disenssion. 
Si l’Assemblée en décide ainsi, je demanderai la parole tout 
à l'heure eur le fond. (Applaudissements au centre et à 
gauche } 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'ur- 
gence ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence, 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président La discussion d'urgence est décidée, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemllée à fixer le 
moment où elle voudra disculer de cette proposition de réso- 
lution et proposition, 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présen- 
ter son rapport ? 


M. Laurin, président de la UF, PARVIENT de pu litique ( inérale. 
La commission est à la disposf#fon de l'Assemblée pour dis- 
cuter de cetle aflaire au cours de la présente séance si elle le 
désire, 

M. le président. Je consulte l'Assernblée sur la proposition 
de la commission. 

(L'Assemblée, consu'/tée, {ire à la présente Cance la date 
de la discussion.) 


DECLARATION DE L'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Umion française, domt la présence à été constatée 
par appel nominal, ont dermandé la discussion d'urgenre de 
a proposition de résolution de MM. Coulibalv, Robert Léon, 
Lounda, Sall, Georges Monnet et des membres du groupe 
R. D. A., tendant à demander à l’Assemblée nationale et à 
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l'Assemblée de l'Union française l'envoi immédiat d'une com- 
mission d'enquête dans le but de déterminer toutes les res- 
onsabilités des différents incidents qui se sont produits en 
suinée française depuis 1946. 

Le délai d'affichage, prévu à l'article 62 du règlement, est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Couliba!y, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Coulibaly. Mes chers collègues, parce que nous estimons 
que les nombreux incidents qui se sont produits en Guinée ces 
de rnières années pourraient compliquer étrangement la situa- 
tion et la vie de l'Union française, nous avons demandé une 
ir formation complète qui permette aux conseillers d’abord de 
connaître les raisons profondes de ces incidents et d'envisager 
ensuite les solutions susceptibles d'y mettre fin. C’est dans cette 
intention que nous vous demandons de voter l'urgence. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'urgence ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette proposition de résolution, 


M. Boisdon. Discutons tout de suite. 


. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Monsieur le président, mes chers collègues, la commission de 
politique générale est à la disposition de l’Assemblée. Elle est 
prête, si elle en exprime le désir, à rapporter immédiatement. 


M. le président. Le président de la commissiôn de politique 
générale propose la discussion immédiate de cette proposition 
de résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, fire a la présente séance la date de 
la discussion.) 


M. le président de la commission. Je demanderai à l’Assem- 
blée de bien vouloir joindre à cette discussion l'affaire dont 
l’Assemblée a précédemment décidé l'urgence, l'objet étant 
identique. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.… 
ne. en est ainsi décidé. 


GUINEE FRANÇAISE — ENVOI D’'UNE MISSION D'INFORMATION 


Discussion d'urgence: a) d’une proposition de résolution et 
proposition; b) d’une proposition de résolution; 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
ence : a) d'une proposition de résolution et proposition présen- 


ée par MM. Bangoura, Delmas, Montrat, Diallo, tendant: 1° à . 


demander à l’Assemblée nationale l’envoi immédiat en Guinée 
française d’une commission d'enquête parlementaire dans le 
but d'établir toutes les causes des incidents qui troublent la 
vie de ce territoire depuis le 17 juin 1954, afin de déterminer 
toutes les responsabilités dans ce domaine ; 2° à inviter le Gou- 
vernement à préciser toutes les mesures Edge a prises et qu'il 
envisage de prendre pour sauvegarder l’ordre public en Guinée ; 
b) d’une proposition de résolution présentée par MM. Couli- 
baly, Robert Léon, Lounda, Sall, Georges Monnet et des mem- 
bres du groupe R. D. A., tendant à demander à l’Assemblée 
nationale et à l’Assemblée de l’Union française l'envoi immédiat 
d’une commission d'enquête dans le but de déterminer toutes 
les responsabilités des différents incidents qui se sont produits 
en Guinée française depuis 1946, 





La parole est à M. le président de la commission. 


M. Laurin, président et rapporteur de la commission de poli- 
tique pe vée  À Mes chers collègues, conmime moi-même, vous 
avez dû être informés par la presse et la radio, des douloureux 
événements qui se sont déroulés récemment encore, en Guinée 
française. Fin septembre et début octobre, en particulier, des 
faits graves ont causé la mort de cinq Africains tandis que vingt 
Africains étaient grièvement blessés et que l’on déplorait une 
centaine de blessés légers. Nous n'avons aucun élément d'’in- 
formation en dehors des nouvelles diffusées par la presse et la 
radio. Aucune déclaration officielle n’est venue nous apporter 
la moindre lumière, et les élus des territoires eux-mêmes, dans 
notre Assemblée comme au Parlement, ont reçu des rapports 
contradictoires. Leur inquiétude a amené les conseillers de 
l'Union française élus de Guinée à déposer une proposition dont 
je vous donnerai tout à l’heure connaissance. 


Il faut, pour être au fait de cette question grave, savoir qu'en 
Guinée française, depuis juin 1954 et à différentes reprises, 
des troubles importants, causant la mort d’autochtones, se 
sont produits. 11 est donc indispensable que vous tous et votre 
commission de politique générale, soyez, le plus rapidement 
possible, informés des faits, des causes de cette atmosphère 
qui entraine une telle succession de meurtres et de violences. 


Nous avons été saisis par MM. Bangoura Karim, Delmas, Mon- 
trat et Diallo, d'une proposition de résolution et proposition 
déposée il y a quelques jours sur le bureau de l’Assemblée et 
qui tendait: 1° à demander à l’Assemblée nationale l'envoi 
immédiat en Guinée française d'une commission d'enquête par- 


: lementaire dans le but d'établir toutes les causes des incidents 


qui troublent la vie de ce territoire, depuis le 17 juin 1954, 
afin de déterminer toutes les responsabilités dans ce domaine, 
et 2° à inviter le Gouvernement à préciser toutes les mesures 

u'il a prises et qu’il envisage de prendre pour sauvegarder 
l'ordre public en Guinée. 


Quelle que soit leur conviction politique, les quatre conseil- 
lers de l’Union française, Européens et Africains, qui repré- 
sentent la Guinée, tous élus par le même collège de l’assemblée 
territoriale, ont voulu nous faire partager leurs inquiétudes. 


Nous nous prononcerons également sur une proposition de 
résolution qui bénéficie aussi de l’urgence, et qui a été tout à 
l'heure déposée par MM. Coulibaly, Robert Léon, Lounda, Sall, 
Georges Monnet et les membres du groupe R. D. A. ; elle tend 
à demander à l’Assemblée nationale et à l’Assemblée de l'Union 
française l'envoi immédiat d'une commission d'enquête dans 
le but de déterminer toutes les responsabilités des différents 
incidents qui se sont produits en Guinée française depuis 1946. 


Nous connaissons aussi l'inquiétude des parlementaires de ce 
territoire devant le renouvellement de ces incidents, 


Votre commission de politique générale s’est réunie pendant 
la suspension de seance, ne doutant pas un seul instant que 
vous accepteriez la procédure d'urgence, pour décider le moyen 
le plus efficace d'alerter l'opinion publique, et surtout — c'est 
le but profond de la commission — d'exprimer aux populations 
de ce territoire que l’Assemblée de l'Union française loin d’être 
insensible à leurs mquiétudes, cherche dans la mesure de ses 
moyens à les aider et à faire toute la lumière sur ces incidents. 


I avait été d'abcrd prévu, conformément aux propositions 
dont j'ai eu l’honneur de vous donner lecture tout à l'heure 
et qui émanaient de tous nos collègues de Guinée et de nos 
collègues membres du groupe R. D. A., d'envoyer une adresse 
au Gouvernement. Il avait aussi été question de demander à 
l’Assemblée nationale de bien vouloir constituer une mission 
d'enquête, à laquelle se seraient joints des conseillers ce 
l’Union française. Il avait été enfin envisagé de demander au 
Gouvernement, de faire toute la lumière, et enfin, de s'adresser 
à ce même Gouvernement par la procédure de la question 
orale pour obtenir toutes les informations qu'il était à même 
de nous fournir. 


Après une longue discussion, il est apparu à la commission 
que toutes ces procédures étaient longues, or nous tenons à la 
rapidité. D'autre part, l'intervention, à la veille des élections 
municipales, d’un organisme parlementaire tel que l’Assemblée 
nationale ou le Sénat, pour étudier les événements de Guinée, 
semble pour le moins, inopportune, et pourrait être interprétée 
soit comme une pression, soit comme une intirhidation. L'As- 
semblée de l’Union française ne veut pas s’immiscer dans la vie 
intérieure de la Guinée de quelque façon que ce soit. C’est pour- 
quoi, pour un certain nombre de raisons qui ont recueilli l una- 
nimité de ses suffrages et surtout dans un but d'efficacité, votre 
commission a exprimé le désir que des hommes de la métro- 
pole se rendent rapidement dans ce territoire pour affirmer 
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aux Africains notre volonté d'éviter le retour de tels faits. Il 
faut que la lumière soit faite grâce aux questions posées à l'ad- 
ministration et auxquelles il lui faudra répondre. 


- Une inquiétude se fait sentir en Guinée. Je rappellerai sim- 
Jement, sans donner le nom de son auteur, une déclaration 
aite tout à l'heure devant la commission, selon laquelle tous 
les partis poiFanes de ce territoire ont à se plaindre de son 
administration. (Applédudissements.) Fait assez rare tous les élus 
de la Guinée sont unanimes sur ce point et nous pouvons nous 
permettre, ici, sans injustice, de le signaler. 


Par conséquent, pour l'efficacité et la rapidité de notre 
enquête, pour marquer aussi la permanence des préoccupations 
de l'Assemblée de l'Union francaise, nous vous demandons d’au- 
toriser votre commission de politique générale à désigner une 
mission d’information qui irait, dans les jours à venir, dire aux 
Guinéens le sentiment de l’Assemblée de l'Union française et 
leur demander à tous l'explication des faits qui se sont pro- 
duits. 


C'est dans cet esprit, sans vouloir faire de démagogie, mais 
our être exactement informés, comme il sied à notre Assem- 
liée, que nous avons décidé de vous propeser l'envoi de cette 
miss'on, avant de nous prononcer, et de situer les responsabi- 
lités. 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre le texte sui- 
vant : 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Emue par les incidents qui se produisent fréquemment en 
Guinée ; 


« Décide d’autoriser sa commission de politique générale à 
envoyer en Guinée française une mission d'inforination de 
quatre membres chargée d'établir les causes et les responsa- 
bilités des récents événements de Conakry. » 


Je me permets de signaler l'importance qu'il y aurait à voter 
ceite proposition de ré<olution à J’unammité. Dans ie court 
débat qui va suivre, qu'aucune affirmation ne soit apportée, 
qu'aucune interprétatior. des faits ne soit donnée puisque nous 
n'avons aucune preuve. 


Nous vous demandons de laisser la mission que vous vou- 
drez bien désigner, le soin de vous rapporter jes événements de 
façon exacte et désintéressée. IL est évident que ‘es élus de la 
Guinée ne feront pas partie de cette mission. A son retour, 
votre commission sera en état de vous proposer un certain #om- 
bre de mesures. Nous prurrons alors nous adresser au Gouver- 
nement et lui faire nos suggestions pour éviter le retour de 
tels événements. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
a centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Karim Bangoura. Mesdames, messieurs, les incidents san- 
M. le président. La parole est à M. Bargoura. 


M. Karim Bengoura. Mesdames, messieurs, les incidents san- 
glants qui continuent, depuis bientôt trois ans, de se dérouler 
en Guinée, ont incité l’unanimité des conseillers de l'Union 
française de ce territoire à vous demander l'urgence du débat 
sur cette tragique situation. 


MER de mes collègues en cette circonstance, qu’il me 

soit d’abord permis de vous exprimer à tous notre profonde 

gun pour l'attention soutenue que vous ne manquerez pas 
prêter à nos déclarations. 


Notre objectif n’est pas d’accuser les uns ou les autres, mais 
de résumer les faits dans leur implacable rigueur, avec, à 
l'appui, des documents authentiques émanant de sources les 
plus variées. Une fois le projecteur ainsi braqué sur les événe- 
ments, nous demanderons à l’Assemblée de se faire notre inter- 

te auprès du Gouvernement pour que ce dernier prenne 

tés les mesures propres à sauvegarder l’ordre public, rame- 

ner, la paix dans le pays et assurer à tous, aux pauvres inno- 

cents en particulier, la vie tranquille à laquelle chacun aspire 
son existence. 


Le 17 juin 1954, la mort, aussi prématurée qu'inattendue du 


député Yacine Diallo est soudain la cause de la rupture d’an 
1 politique patiemment acquis. Les partis politiques 
n'existent qu’en apparence, laissant la prépondérance aux grou- 
ments e CorT t aux quatre régions naturelles. 
’une mp électorale sans histoire, mon ami, Barry Dia- 
wadou; u, avec 145,000 voix contre 85.000 à Sekou Touré, 
syndicaliste R. D. A. Et, du coup, c’est la flambée... 





Partout à Conakry, sur la côte et même dans l'hinterland, 
on assiste à des incidents sporadiques. Ce fut le cas à Dabola, 
Siguiri, Faranah, Macenta, Gueckédou. 


Les observateurs politiques estiment cependant qu'à la faveur 
des élections générales du 2 Janvier 1956, un nouvel équilibre 
duit être obtenu, assurant à chaque parti une représentation 
equitable et ramenant la paix au pays. 


La victoire du Rassemblement! démocratique africain, 345.000 
voix contre 85.000 en juin 1%, le maintien des positions du 
bloc africain de Guinée — 147.000 voix contre 145.000 — la 
montée du parti socialiste, qui passe dans le même intervalle 
de temps de 6.000 à 50000 voix, paraissent confirmer cet 
augure. 


IL n'en sera rien. En effet, le 12 janvier 1956, soit dix jours 
après le scrutin, à la suite d'un banal incident survenu au 
marché, des hordes déferlent à travers la ville et saccagent en 
plein jour la maison de nos amis Touré Fodé, s'nateur, Amara 
Soumah, vice-président de l'ass:mblie territoriale, pillant les 
objets précieux, incendiañt sur le trottoir ce qui ne peut être 
erniporte 


L'opération, qui a duré su maximum deux heures, mdique 
par sa rapidité qu'elle obéit à un mot d'ordre et relève d'une 
technique parfaitement mise au poiut, Qui donne ce mot d'or- 
dre ? Qui enseigne cette technique ? 


A ces questions, qui constituent la pierre de touche de tonte 
cette affaire de Guinée, l'administration locale est parfaite- 
ment en mesure de donner des réponses précises. Il est, en 
eflet, de notoriété publique qu'un certain parti entretenait, 
jusqu'en février 1955, dans certains centres, une police paral- 
èle et coutinue à rassembler dans les villages ses membres au 
coup de sifflet ou de ciatron, ies responsables :ocaux des deux 
sexes n'omettant jamais d’apparaitre, dans les man'festations, 
ceints d'une écharpe tricolore. | 


Mais que s'était-il passé auparavant ? Au cours d'incidents 
sanglants, on à vu ces bandes organisées se livrer à des atlla- 
ques de nuit ou en plein jour, incendier les cases, abattre les 
arbres fruitiers, cerner l'adminuisirateur commandant de cercle 
et l'obliger à acclamer leur parti, battre un chef de canton et 
se servir de son linge de corps en gnise de fanion, Aécouper 
vivant, en morceaux, ue marabout étranger au pays et sans 
parti politique. 11 en fut ainsi dans le cercle de Boffa, en 1955, 
et, en particulier, à Koba, dans le même cercle, en octobre 
1955. 


A Conakry, dans la même année, l'attaque de la concession 
d'un chef de quartier débute “à quatre heures du matin et, au 
lever du soleil, autour le la maison en dur, cal-inée, piilre, 
d'où une nombreuse famille réduite à la misère a été chassée, 
émeutiers et forces de l'ordre se font face, se regardant tout 
simpiement,. 


De ces fails, voici des récits concernant : _ 


1° La technique des émeutiers (extrait d'une :ettre d'un foncs 
tionnaire, du 11 juillet 1955) : 


« Les incidents se sont À cn Dasse-Côle ct cetts 
situation ne peut venir que d'un mot d'ordre. Par ailleurs 
la technique des émeutiers leur assure souvent l'impunité, [is 
attaquent de auit, à cent contre un, et peuvent incendier et 
piller plusieurs cases, frapper les habitants sans être reconnus. 


« Lorsqu'ils sont reconnus par une victime, ce <eul témoi- 
&gnage esi souvent insuflisant à da justice pour poursuivre. » 


Précisons que l'administration n'ignore pas que ces groupes, 
aux noms douloureusement évocateurs: Indochine, Dien-Bien- 
Phu, Tonkin, selon les quartiers, tiennent par là-même À n'ap- 
porter aucune équivoque quant aux objectifs lointains qu'ils 
se proposent. 


L'administration sait aussi qu'ils ont pour armement des 
cailloux, des planches hérissées de pointes, des tiges. de fer, 
des couteaux et mème des lances. 


, 2° La forme classique d'une attaque : 


A, — (Extrait d’une lettre d’un avocat de Conakry, du 2 octo- 
bre 1955) : 

« Des éléments extrémistes ont attaqué plusieurs maisons, 
mais plus particulièrement celle de Kabèle Camara, alors que 
celui-ci se trouvait à cinq kilomètres de JA sur sa plantation 
dont l'attaque avait été décidée. Mais, tandis que Kabéle se 
préparait à bien recevoir ses adversaires, ceux-ci ont attagné 
sa maison d'habitation où se trouvaient ses femmes et ses 
enfants, ont brisé toutes les portés et fenêtres, démoli tous 
les clostras, éventré les armoires, déchiré tous les vêtements, 
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brûlé ceux-ci, brisé toute la vaisselle et j'ai vu les cahiers et 
les livres des enfants, réduits en pièces. devant la perte de 
cette maison qui offrait le spectacle de la plus grande déso- 
lation. 

« Le calme ne règne pas encore. 4 

« Plus de dix fois, la police a dû disperser les manifestants 
en se servant même de grenades offensives qui ont été servies 
avec un tel bonheur que personne n'a été blessé si l'effet de 
frayeur a été obtenu. z 


« 11 commence à être grand temps que de pareilles pratiques 
soient formellemen* proscrites, 


« Vous avez la possibilité de faire entendre votre voix au 
Gouvernement. Vous avez la possibilité de demander qu'une 
mission d enquête soit envoyée sur les lieux afin que le Gou- 
vernement soit informé complètement. 


« Ces incidents de Coyah faisaient suite à ceux de Médina 
dans le Morebayah-Kabac où la demeure du chef de canton a 
été pareillement mise au pillage. $ 


« Je pense que si Je Gouvernement était informé complète- 
ment de la chose, des mesures extrêmement énergiques pour- 
raient être prises, car il ne suffit pas qu’une minorité extrême- 
ment agissante commetlte de pareils excès pour qu’un pays 
entier soit désolé. » 


B. — (Extrait d'une lettre du comité directeur du B. A. G. 
[octobre 1955]) : 


« .ÆEn banlieue, Sekou Mafouye, de nouveau agressé, a 
subi des dégâts matériels considérables. Comme des vandales 
ses agreéseurs, après avoir défoncé portes et fenêtres, abattu 
les arbres fruitiers de la concession, brisé toute la vaisselle 
ont pris une somme de 240.000 francs entreposée dans sa malle, 
emporté huit pagnes, 150 grammes d’or, brûlé ou déchiré dix 
grands boubous. Mais cela était un signe de désespoir, le but 
réel étant et restant d'’attenter aux jours de Sekou Mafouye 
qui gène l'expansion en Basse-Guinée, Ce militant du B. A. G. 
connu pour sa grande modération a déménagé et loge actuelle- 
ment aux alentours de la compagnie minière, » 


3° Le caractère personnel de l'agression: (extrait d’une lettre 
d'un autre avocat de Conakry en date du 6 octobre 1955) : 


.« I était de notoriété publique que Baba Camara, Camara Fode 
Yacouba et Yansane Soriba devaient être attaqués. Mais la 
emière manifestation s'est produite dans le Morebayah- 
abac. La deuxième a suivi de peu à Coyah; et la troisième a 
eu lieu mardi 4 octobre, à cinq heures de l'après-midi. 


« Un commando à fait irruption dans les locaux de la 
S. O. C. 0. B. AÀ., a tout saccagé et a laissé Camara pour mort 
sur les lieux. Baba a dû être transporté à l'hôpital où il se 
trouve encore. 


« Hier, la voiture de Me Fode Mamadou Touré a été lapidée 
devant sa porte ; toutes les: vitres ont été cassées. Heureuse- 
rase 7 1 Fodé était déjà rentré chez lui, mais sa maison a été 
apidée, 


« De nombreuses arrestations ont été faites et' beaucoup de 
gens ont été trouvés porteurs de frondes, 


« Hier, passaient en flagrant délit deux individus sur lesquels 
on avait trouvé des frondes. Un autre avait tout un arsenal de 
couteaux, poignards et un fusil sur l'épaule. 


« Hier, dans la nuit, une case a été incendie dans la conces- 
sion de Alcaly Bedo Youla à Conakry. 


« La situation est donc assez tendue. » 


Des échos pathétiques, auxquels l'administration est restée 
sourde, sont montés de civers milieux, autour de ces incidents. 


1° Ainsi cette lettre du 5 octobre 1955, du syndicat patronal 
des planteurs européens et africains au gouverneur : 


« Monsieur le gouverneur, nous tenons à vous signaler que 
les incidents survenus ces jours derniers ont engendré parmi 
les patrons africains, membres de notre syndicat une psychose 
de crainte pour le présent et d'anxiété pour l'avenir, 


« Ces planteurs, qui ont le mérite difficile d’avoir créé des 
exploitations organisées à l'image des plantations métropoli- 
. taines, sont en butte à des agressions de plus en plus violentes 
de la part d'émeutiers dirigés par des mots d’ordre précis. 


« Les éléments lès plus sains de la population africaine du 
territoire ne comprennent pas la carence d'autorité que l'Etat 
montre devant la violence sans cesse accrue d'agitateurs dont 
la conduite semble copiée sur celle des révolutionnaires qui ont 





chassé la France d’Indochine et déclenché la guerre civile en 
Afrique du Nord. 


« De tous côtés nos adhérents africains viennent nous trouver 
en nous demandant ce que nous pensons , faire pour les proti- 
ger, leur confiance dans une garantie offic'elle S amenuisant de 
jour en jour, 


« En eflet, agressions individuelles, mise à sac de locaux 
pumen aug ou d'habitations, n’ont encore jamais été suivies 
e sanctions qu'appelient de telles atieintes à l’activité paci- 
fique des citoyens et à la sécurité du territoire. 


« En ce qui concerne les Européens, membres de notre syndi- 
car, ils se solidariseront absolument avec leurs collègues afri- 
cains, l’histoire des révoltes dont l’Union française est la proie 
montrant partout ie même processus: élimination des autoch- 
tones conscients de la nécessité du maintien de la présence 
française, puis élimination des métropolitains et, enfin, élimi- 
nation pure et simple de la France. 


« Vous trouverez, ci-joint, un rapport des faits les plus 
he ere À 2 appellent des sanctions sévères et une recherche 
implacable des responsabilités. 


« Nous espérons que vous voudrez bien nous donner tous 
apaisements tangibles, afin que les patrons agriculteurs de 
Guinée puissent savoir s’ils auront encore la possibilité d’exer- 
cer leur métier dans un pays dont la richesse n'existe que 
var la collaboration franco-africaine. 


« Nous vous prions de croire, monsieur le gouverneur, à 
l'assurance de notre considération distinguée. » 


P (Signé) : « Le président, L. Deleau. » 
90 Extrait d'une lettre du 7 octobre 1955 de M. Soumab, 
vice-président de l'assemblée territoriale : 


« … La maison de Camara Baba a été assiégée pendant trois 
jours durant, sa famille molestée, et le quatrième jour les 
émeutiers le surprennent dans son bureau en train de tra- 
vailler et le frappent sauvagement, le laissant inerte, presque 
sans vie, dans la rue. 


« Ensuite, ce fut mon tour, et l'attaque a commencé le 
samedi 1* courant, avec l'intention arrêtée de mettre ma mai- 
son à feu et à sang. Ma famille comporte deux femmes et sept 
enfants en bas âge. Responsable de tant d’âmes, j'ai été obligé 
de recourir à l’aide des voisins pour éviter le pire. 


« Nous avons passé toute la nuit à nous défendre au prix 
de notre vie, contre un ennemi supérieur en nombre et décidé 
à anéantir tout ce qui justifie ma raison d’être. 


« À Coronthie, le vénérable Iman, de la mosquée El Hadj 
Kaba, dont le père a importé l'Islam dans la presqu'île de 
eg a été lui aussi sauvagement frappé, lapidé par la 
oule, 


« La liste serait longue si je devais citer les victimes de cette 
lâche agression nocturne et parfois même en plein jour, sous 
les veux d'une police indifférente pour ne pas dire avec sa 
complicité. Je citerai encore le cas de Mamadou Cissé et sur- 
tout celui de Thiani Conté dont la maison a été fonillée de 
fond en comble devant le directeur de la sûreté qui surveil- 
lait lui-même l'opération, pour rechercher des réfugiés frap- 
pés de l'arrêt de mort. 


« Je vous écris donc dans une telle situation qui est plus 
qu’alarmante et qui démontre de la part de l'autorité respon- 
sable une certaine crise dont les autochtones ne seront pas 
les seuls à pâtir. Nous avons aimé la France pour la noblesse 
de ses idées, pour la paix qu’elle a donné aux pays d’Afrique 
après tant de guerres intestines. Nous l'avons aimée parce 

u'elle se donne la mission de nous amener à la gestion 

e nos affaires selon les ren démocratiques dont elle 
reste le porte-drapeau. C’est dans cet esprit que nous avons 
entrepris avec elle, dans l'estime et Ja compréhension récipro- 
ques, le développement de la Guinée au sein de l'Union fran-- 
aise. Fidèles à notre idéal, nous poursuivons cette œuvre de 

ien public dans le respect de l’ordre social. La politique est 
une chose et le désordre en est une autre. 


« Il est en effet inadmissible que des individus sans édu- 
cation, sans formation et souvent sans travail, sous la conduite 
d'un mauvais berger, mettent constamment la paix de ce pays 
en péril. 

« Quels que soient les appuis occultes qu'ils invoquent 
et les puissants moyens dont ils disposent, on ne saurait 
tolérer qu'ils soient mis au-dessus de nos lois. 


« J'en appelle à nouveau à votre concours vigilant, à la 
bonne compréhension de tous ceux qui sont venus ici pour 
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accomplir quelque chose au nom de la France afin que ces 
mences subversives, ces attentats odieux prennent fin et que 
la Guinée, sous l'égide d'hommes énergiques et de bonne 
volonté, puisse continuer sa marche en avant, » 


Mesdames, messieurs, nous qui connaissons ces faits, qui les 
avons subis et continuons d’en souffrir, nous ne sommes aujour- 
G’hui nullement surpris de lire de nouveau dans les journaux 
que cinq nouvelles journées sanglantes à Conakry se soldent 

un bilan de six morts, vingt-cinq blessés et cent cinquante 
lessés légers. 


Le ministre de la France d'outre-mer, son secrétaire d'Etat 
et le haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française d'alors, MM. Buron, Teitgen et Cornu-Gentille étaient 
exactement informés. > 


Mais le mal s’est aggravé sur place, en Guinée, avec le gou- 
verneur Bonfils, d’une politique d'affiches sur manguiers en 

uise d'appels au calme dans un pays dont 75 p. 100 des habi- 
er ne savent pas lire, d'une complaisance dans ses rapports 
avec des hommes dont il n’a voulu tenir compte ni de l'ambi- 
tion effrénée, ni de l'orgueil sans mesure, ni de l'esprit fon- 
cièrement arriviste. 


Pour donner satisfaction à cette politique, le pays a été bru- 
talement débarrassé de ses cadres valables d'administrateurs 
dont certains comptant plus de quinze ans de séjour possèdent 
des problèmes guinéens, une expérience incontestable. Les 
Marchesseau, Joncour, Cazal, Neufinck. Peres, Paillard, Pinauld, 
Lafaix, Conso, Séguin, etc. cédant la place à d'anciens collabo- 
rateurs du gouverneur en Indochine ou au Dahomey, sont main- 
tenant, les uns en congé, les autres à d’autres postes dans Ja 
fédération. 


Par un curieux paradoxe, le gouverneur Bonfils est devenu 
prisonnier d'une politique que, dans son for intérieur, il 
éprouve. 


Faut-il s'étonner de l'anarchie ? Le véritable malaise se situe 
d'abord dans l'administration et c'est là qu'il faut commencer 
à frapper. C'est pour celà, que calmement mais fermement, nous 
demañdons à M. le ministr: Deferre de dicter en Guinée une 

litique précise et conforme aux véritables intérêts de l'Union 

ançaise. 


Que les partis se déclarent solidaires des bandes qu'ils ont 
organisées ! Que la légalité soit à tous implacablement appli- 
quée ! Que l’on enregistre toutes les déclarations des leaders 

litiques ! Que ceux-ci prennent toutes leurs responsabilités ! 
dns cessent en un mot, l’intimidation, les menaces, le terro- 
risine pour une meilleure sauvegarde des hbertés publiques. 


Nous persistons à croire, pour notre part, qu'entre le monoli- 
thisme dont nous ne voulons pas et l'anarchie dont nous ne 
voulons plus, il y a place pour le fonctionnement de la démo- 
cratie ! 


Ce cri de détresse que nous lançans est aussi un cri du cœur. 
I doit être entendu à la veille de l'application de la loi-cadre 
et de la mise à exécution du plus grand combinat industriel 
de l’Union française : le Konkouré. 


Pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, vos collègues 
| etemes unanimes vous prient d'adopter la proposition de réso- 
ution qui-va vous être soumise. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Diailo. 


M. Diallo, Mesdames, messieurs, tout le monde sait aujour- 
d'hui — Jes honorables membres de cette Assemblée les pre- 
miers — que, depuis deux ans, le territoire de la Guinée fran- 


«taise est le théâtre de nombreux incidents sanglants. 


Ces incidents déplorables se déroulent et se multiplient tou- 
jours dans une région donnée: la Basse-Guinée, l’une des plus 

tites des quatre régions, la moins peuplée et la plus turbu- 
ente. Ces incidents sont malheureusement toujours accompa- 
gnés de meurtres, vols, pillages en bandes et à main armée, 
et ont lieu notamment à Conakry, capÿale de ce territoire. 


C’est là pourtant que l'administration responsable de l'ordre 
public possède sous la main et en force tous les atouts néces- 
saires pour maintenir cet ordre si souvent menacé; c’est là 
aussi qu'elle a sous Ja main l’armée, la gendarmerie, la police 
et tout le corps des gardes de cercle. 


S'il est vrai que des incidents ont ensanglanté le cercle de 
Boffa, où on a enregistré 50 cases incendiées, des morts et des 
blessés, ainsi qu'à Dubreka, où il y a eu des morts et des bles- 








sés également, des incidents quotidiens se déroulent à Conakry 
sous l'œil vigilant de l'autorité. 

Mais ceux qui viennent de se dérouler cinq jours durant dans 
la ville de Conakry et sa banlieue ont atteint, cetle fois, le 
paroxysme de la violence, puisqu'ils ont entraîné 7 morts; puis- 
que les malades soignés à l'hôpital continuent à mourir tous les 
jours: 150 blessés, dont 25 grièvement, sans compter de nom- 
Scott hatitations incendiées et saccagées. Cette fois-ci, ils se 
caractérisent par le fait que seuls les foulahs ont été tués, que 
seules leurs cases ont été incendices et saccagées. 


D'après les renseignements que je viens d'obtenir, il semble 
que ce soit à la suite d’un incident banal que certains cadres 
du R. D. A. ont inetallé les commandos de ki mort dans toutes 
les rues de la ville, ont interdit le droit de circuler, ont exigé 
de tout passant la présentation de la carte de leur parti, bat- 
tant à mort tout individu qui n'en serait pas porteur. 

Est-ce là, messieurs, un procédé qui se situe dans le cadre 
de la loi ? Il ne faut pas profiter ainsi d’un incident localisé 
pour généraliser le conflit et contraindre sous la menace ue 
mort le ralliement de tous les opposants indistinctement, 


Après le farfait accompli, il paraît que M. Sekou Touré à 


‘adressé un appel au calme par radio à Ahidian, Ce ne sont pas 


les appels d’un gouverneur après ies incidents de Conakry, ni 
ceux des députés mettant ces incidents sur le compte de la 
misère qui ressuciteront les sept morts. 


Je vous déclare qu'en Guinée, il y a 250.000 soussous et un 
million de foulahs, En les excitant les uns contre les autres, on 
crée un risque de confit où il y aura en perspective des een- 
taines de milliers de morts. 


Mais qu'a-t-on fait depuis à Conakry pour arrêter, sinon empê- 
cher ces fauteurs de troubles de cont'nuer leurs actes de ven- 
dalisme ? Ils sont pourtant connus, mais soutenus et encou- 
ragés par certaines autorités. Or l'opinion publique accuse 
celles-ci de pactiser avec eux. 


Les vrais responsables, les vrais coupables de ces incidents 
journaliers tiennent des meetings, menacent publiquement les 
membres des autres partis auxyuels ils veulent imposer leurs 
idées et leur démocratie toute spéciale consistant à envoyer des 
commandos au domicile des citoyens, frapper, tuer, saccager, 
voler et mettre effets et biens mobiliers dans la rue pour 
incendier le tout et contraindre leurs victimes survivantes à 
adhérer à leur parti. Si ces incidents continuent ainsi à être 
encouragés par la carence de l'autorité, une guerre de races 
ne sera pas évitée en Guinée — ce que d'aucuns souhaitent 
d’ailleurs. 


Il est donc urgent et nécessaire de rechercher les responsa- 
bilités d’où qu'elles viennent, afin que tous les coupables 
soient punis, pour que les habitants de ce pays recouvrent leur 
liberté et leur tranquillité d'antan. 


Dans tous ces incidents multiples, j'accuse ceux qui ont tou- 
jours provoqué, et dans toutes les circonstances, les paisibles 
citoyens et certains fonctionnaires qui pactisent avec eux. Je 
vous demande à tous de voter cette résolution, et qu'une mis- 
sion d'enquête composée de conseillers de l'Union française 
soit désignée pour aller sur les leux constater les causes des 
incidents, situer les responsabilités, proposer les sanctions adé- 
quates afin que le peuple de Guinée puisse retrouver la paix 
tant désirée, mais troublée dans ce territoire depuis deux ans. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Mes chers collègues, nos collègues MM. lan- 
goura Karim et Diallo viennent de vous faire un expusé du cli- 
mat politique de Guinée. Is l'ont fait avec des accents pass:on- 
nés et émouvants, mais comment aurait-il pu en être autrement 
alors que le sort de leur famille et celui de leurs enfants est 
en cause de même qu'est en cause l'avenir de la Guinée fran- 
çaise ? 


Pour que le tour.d’horizon fût complet, il faudrait, en plus du 
climat politique, examiner le climat social et Ce, Dis- 
tinguer le politique du social et de l’économique parañt chose 
aisée dans une société stabilisée et inventoriée dans ses der- 
niers détails, comme l’est la métropole, encore qu’on en sai- 
sisse le caractère artificiel lorsque se mettent en mouvement 
des lames de fond qui remuent les valeurs, mais pour J’Afrique 
et la Guinée, en particulier, le doute n'est pas permis. La pous- 
sée de croissance submerge peu à peu la tradition et les problè- 
mes politiques et économiques appellent des solutions sociales, 
Ce sont, jour apres jour, les altercations entre les Jeunes t'ec- 
teurs diplômés et leurs chefs coutumiers, les conflits entre la 
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ville et la brousse, les jeunes et les anciens, le gardien de la 
coutume et l'élu devenu citadin et, parfois, parisien, la soif 
d'égalité et d'émancipation qui sont, en partie, la cause de 
cette inquiétude qui sévit presque partout en Afrique noire. 
En Guinée, cela se traduit, depuis. des mois, par des explosions 
ui font chaque fois des victimes, obligeant tous ceux qui, 
ans le territoire, ont une quelconque influence ou une respon- 
sabilité à s'interroger, à étudier les remèdes possibles, sans 
que, jusqu'ici, une solution satisfaisante ait été trouvée. 


Au nom de la démocratie conçue suivant notre esprit métro- 
politain, on a permis et parfois autorisé toutes les confronta- 
tions d'idées et toutes les propagandes, même les plus subver- 
sives. 

La question se pose, dès lors, de savoir si les Africains sont 
des démocrates comme on les conçoit à Paris. Tout récemment. 
c'est Allal El Fassi qui lançait au Maroc, comme un défi à 
l'Occident, cette affirmation que l'islam n'admettait pas la 
démocratie. Mais, si ceci est vrai pour les Musulmans du Maroc, 
pourquoi ne le serait-ce pas pour les Musulmans de Guinée et 
d'Afrique noire ? En effet, le problème revient à savoir dans 
quel but et pour quelles raisons un parti politique susciterait 
des troubles à Conakry où il est majoritaire à 70 p. 100, sinon 
à 80 p. 100 — majorité qui se retrouve d'ailleurs dans les prin- 
cipales villes de Guinée et devait être confirmée le mois pro- 
chain par les élections municipales. 


Le problème est done de savoir s'il est nécessaire que toute 
opposition disparaisse ? C'est là une question. importante et 
grave pour l'avenir de l'Afrique, et pas seulement de la Guinée, 
que la mission d'enquête de notre Assemblée devrait, à notre 
sens, se poser et poser à tous les leaders africains, du plus haut 
placé jusqu'au militant de village 


Il est, enfin, une autre face du problème, que je me permets 
d'évoquer en souhaitant que la future mission puisse la résou- 
dre : à qui profitent ou profiteront les troubles qui, depuis douze 
mois, vont croissant en Guinée ? Est-ce à quelques Guinéens ? 
Certainement pas. Mais alors, à qui ? Ne serait-ce pas aux con- 
currents économiques dune future Guinée industrialisée et 
prospère ? 


Chacun sait ici que la Guinée a un sous-sol très riche en fer, 
en diamant, en alumine. C'est même, en ce qui concerne l’alu- 
Inine, la réserve la plus importante actuellement connue sur 
notre planète et, qui plus est, des possibilités hydroélectriques 
peuvent en permettre la transformation sur place. 


Des projets très avancés sont sur le point de voir le jour, 
nécessitant des investissements de plusieurs centaines de mil- 
liards de francs. On peut se poser la question de savoir si cer- 
lains groupes économiques ou certaines puissances, ou même 
certains puys n'ont pas intérêt à torpiller de tels projets. Il est 
certain que cette question ne peut recevoir qu'une réponse 
affirmative et, dans ce cas, on peut se demander si ces mêmes 
groupes ou mêmes pays n'entretiennent pas en Guinée tout 
particulièrement, et sous couvert de luttes idéologiques, poli- 
tiques ou sociales, des troubles qui devræient faire peur aux 
capitaux nécessaires à la réalisation des projets susvisés et les 
faire échouer. . 

Il v aurait ainsi 200.000 tonnes d'aluminium par an de moins 
sur le marché, sans compter qu’en cas de conflit, le défaut 
c'une telle production ne serait pas négligeable. Et le problème 
est le même pour le minerai de fer et les diamants. 


Ces hypothèses qui ne sont pas tellement utopiques me parais- 


sent: devoir être examinées par la future mission et compléter 
LA 


l'exposé de notre collègue M. Bangoura Karim. 


C'est pour les raisons qu’il a exposées et les quelques points 
qu: je viens d’effleurer, que le groupe des républicains sociaux 
votera la proposition de résolution tendant à l'envoi d’une 
mission d'enquête en Guinée française. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mes chers collègues, je voudrais tout d'abord, 
ici, m'incliner devant les victimes de Guinée, que ce soient 
celles du 2 octobre 1956, ou celles consécutives à des événe- 
ments antérieurs. Je voudrais saluer également les nts de 
ces victimes. Mais je ne m'étendrai pas sur les incidents qui 
font l'objet de notre débat puisque nous allons demanéer 
l'envoi d'une mission en Guinée française afin de déterminer 
les causès et les responsabilités; je n'empiéterai pas sur ce 
domaine, je ne veux pas même faire de suggestions. 


M. le président de la commission. Très bien! 





M. Coulibaly. J'ai entendu tout à l'heure portef certaines 
accusations, aussi bien à l'encontre ,de mon parti que de Lrf 
ami M. Sekou Touré. Pour mous, le problème n'est pas ‘'e 
s'élever contre les incidents, mais d'en rechercher les -auses, 
de savoir pourquoi ils ont eu lieu. C’est à la mission que lon 
veut constituer de s'informer à bonne source et complètement, 
pour revenir ici avec des éléments qui permettront à notre 
Assemblée de situer les responsabilités. En effet, la mission 
revenue, l'Assemblée entendra les déclarations des m-mbres 
du rassemblement démocratique africain. Nous ‘aisons done.con- 
fiance à cette mission et nous lui donnons :endez-vous à son 
retour parmi nous. À ce moment-là, nous dirons ç2 qne nous 

ensons et ce que nous avons souffert. (Applaudissements sur 

ivers bancs à gauche et au centre.) 


M: le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 
La commission conclut à une propos:tion de résolution. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


u M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
on : 


« L'Assemblée de l'Union francaise, 


« Erue par les incidents qui se produisent fréquemment en 
Guinée, 

« Décide d'autoriser sa commission de politique générale à 
envoyer en Guinée française une mission d'information de 
quatre membres chargée d'établir les causes et les responsa- 
biltés des récents événements de Conakry. » 


Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Boisdon, 
. à supprimer de ce texte les mots « et les responsa- 
ilités ». 


La parole est à M. Boisdon pour soutenir son amendement. 


M. Boisdon. Je ne voudrais pas que.l’on se méprit sur la 

rtée de cet amendement. I est probable qu’il y a, dans ces 
ncidents douloureux, des responsälbilités, mais vous m'accor- 
derez que ce n’est pas une mission de quatre membres qui peut 
les déterminer, cela dépasserait de beaucoup ses pouvoirs ; cette 
tâche incombe au Gouvernement et, s’il est défaillant, à nous 
et à l'Assembiée enationale. 


M. Schmitt. Très bien! 


M. Boisdon. J'ai obéi encore à un autre sentiment en dépo- 
sant cet amendement, Vous savez que notre pouvoir d'enquête 
a été très souvent contesté — il l’est encore. Nous échappons 
à toute critique en envoyant une « mission d’information », à 
condition toutefois que dans les termes mêmes l'investissant 
nous ne donnions pas prise à nos détracteurs, ce que nous 
ferions en indiquant qu’elle aura à déterminer des responsabi- 
lités, action toujours plus ou moins dirigée contre le Gouver- 
nement. C’est pourquoi il serait préférable de libeller ainsi notre 
résolution: « Décide d'autoriser sa commission de politique 
générale à envoyer en Guinée française une mission d’infor- 
mation de quatre membres chargée d'établir les cau-es des 
récents événements de Conakry ». 

Quand nous connaitrons les causes, s’il y a des responsa- 
bilités en jeu, il nous appartiendra, à nous, de les dénoncer, 
mais ce n'est pas le rôle d'une « missiop ». 


Un conseiller à gauche. Déterminer les causes, c’est implici- 
tement déterminer les responsabilités !_ : 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, contre l’amen- 
dement. 


M. Charies-Cros. La remarque de notre collègue M. Boisdon est 
évidemment intéressagte. 11 a raison de dire qu'il sera difficile 
à une mission composée de seulement quatre membres . et 
ne disposant que de peu de jours, d'établir les responsabilités 
de ces incidents ; mais, à la réflexion, je me demande s’il ne lui 
sera pas aussi difficile d'en établir les causes. 


M. Boisdon. Certes, mais c'est moins dangereux ! 
M. Charies-Cros. Ces causes, comme on l’a dit — et certaine- 


ment la mission s'en rendra compte sur place — peuvent être 
lointaines; on a‘parlé tout à l'heure, en commission, d'un 
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travail d'archives: en effet, il faudra revenir sur le passé, sur 
un passé déjà vieux d'une dizaine d'années, et vous savez 
pt dans ces pays, les événements vont vite! 


Je pense donc que c'est plutôt le terme « établir » qui ne 
convient pas exactement. Il est certain _ la mission ne pourra 
établir ni les causes, ni les responsabilités, mais elle pourra les 
rechercher, dans toute la limite du possible. Ce n'est qu'une 
distinction de mots, mais ce ne serait pas traduire exactement 
la pensée de l’Assemblée que de supprimer celui de « responsa- 
bilités », car les causes et les responsabilités sont certainement 
liées: cette Assemblée se doit, se déplaçant en mission, de les 
rechercher conjointement, dans la mesure, évidemment, où ce 
lui sera possible. C’est pourquoi je suggère que M. Boisdon 
accepte de substituer le verbe « rechercher » à celui d’ « éta- 
blir ». (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. Boisdon. J'y consens volontiers. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission pense que si 
l’on charge sa mission de rechercher les causes des événements, 
il lui incombe également d’en rechercher les responsabilités. 
C'est pourquoi je demande à M. Boisdon, bien qu'approuvant 
l'esprit de son amendement, de se rallier à la suggestion de 
notre collègue. 


M. Boisdon. Elle est certainement admissible. II n'en reste 
pas moins que nous prêtons le flanc aux critiques du Gouver- 
nement si nous nous obstinons à rechercher les responsabi- 
lités, car il peut nous objecter que nous n'avons pas le droit 
d'envoyer une mission d'enquête, 


J'accepte néanmoins le retrait de mon propre amendement. 


M. le président. L'’amendement de M. Boisdon est retiré. 
Je suis saisi d'un amendement de M. Charles-Cros tendant à 
substituer au verbe « établir » le verbe « rechercher », amen- 
dement accepté par la commission. 


Personne ne demandant la parole, je le mets aux voix. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne démande la parole ?… 


M. le président de la commission. Je liens à avertir mes col- 
lègues qu'en sollicitant leur vote nous faisons une légère 
entorse au règlement, mais l’Assemblée est souveraine. 


En effet, le règlement prévoit à l'article 39: « L'Assemblée 
peut, sur leur demande, permettre aux commissions de dési- 

ner des missions d’information sur les questions relevant de 
eur compétence, Ces demandes doivent être adressées au 

résident de l’Assemblée qui les communique sans délai à 
"Assemblée; elle sont inscrites d'office, à l'ordre du jour de 
l’Assemblée, avec débat, dès l'expiration d'un délai & trois 
Jours francs ». - 

Il est certain que nous ne violons pas l'esprit du règlement 
aujourd’hui puisque nous travaillons selon une procédure 
d'urgence et que nous avons eu un débat suffisamment clair 
pour permettre à tous nos collègues d'être informés. Mais je 
tiens à préciser, au moment où vous allez émettre un vote 
que la commission unanime espère favorable, que cela ne doit 
pas constituer un précédent. (Sourires.) 


M, le président. Je vais mettre aux voix la proposilion ainsi 
amendée : 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Emue par les incidents qui se produisent fréquemment 
en Guinée, 


« Décide d'autoriser sa commission de politique générale À 
envoyer en Guinée française une mission d'information de 
quatre membres chargée de rechercher les causes et les res- 
ponsabilités des récents événements de Conakry. » 


Mile Lafon. Je demande la parole, monsieur le président, 


2 le président. La parole est à Mlle Lafon pour expliquer son 
vote. 


Mile Lafon. Le groupe communiste s'élève vigoureusement 
contre les assertions d'ordre général intéressant tous les Afri- 
cains et les mouvements politiques qui les animent, et dont 
M. Delmas s’est fait l’écho. 

C’est là wne des raisons qui font que nous voterons l'envoi 
d’une mission d’information, mais en proposant qu'elle 
comprenne un conseiller de FUnion française représentant le 





upe communiste. La présence d’un de nos camarades sera 
a meilleure garantie de l’impartialité de la mission. (Mouve- 
ments divers. 


M. Georges Riond. Ce n'est pas courtois pour les autres 
groupes! (Sourires.) 


Mile Lafon. de son sérieux et de la confiance que lui accor- 
dera l’ensemble des peuples d'Afrique noire. 


M. le président de la commission. L'amendement de notre 
collègue ne saurait être examiné aujourd'hui par l'Assemblée, 
notre commission ne devant aborder que demain l'examen du 
problème de la composition de la mission, 


Mile Lafon. Aussi n'est-ce pas un amendement, mais une 
explication de vote. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 


Je mets aux voix la proposition de résolution dans la rédac- 
tion dont je viens de donner lecture. 


(La proposilion de résolution, modifiée, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. La proposition de résolution est adoptée à 
l'unanimité, 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de réso- 
lution : 


« Proposition de résolution portant désignation d'une mis- 
sion d’information en Guinée francaise chargée de rechercher 
les causes et les responsabilités des derniers événements de 
Conakry. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté. 

—…— 0470 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Roulleaux-Dugage un rapport 
fait au nom de la commission de politique généra'e sur la 
demande d'avis (n° 10, session 1956-1957) transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Pouvanaa Oopa relative à la formation et à la compo- 
sition de l’Assemblée territoriale de Tahiti, actuellement 
dénommé « Etablissements francais de l'Océanie 


Le rapport sera imprimé sous le n° 16 et distribué, 


ss ée 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles demande que ui soit 
renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 224, session 19%55- 
1956) sur Ta proposition de loi de M. Maurice Lenormand et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à augmenter et à 
répartir le nombre des sièges assurant la représentation des 
territoires d'outre-mer au Conseil économique, dont la com- 
mission des affaires économiques est saisie au fond. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, ) 


La commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions demande que lui soit renvoyée pour avis la demande 
d'avis (n° 9, session 1956-1957), transmise par M. le président 
du conseil des miaistres, sur le projet de loi créant une orga- 
uisation commune des régions sahariennes, dont la commis- 
sion de politique générale est saisie au fond, si 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

— 13 — 


NOMINATIONS ET MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


j M le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l’aflichage de candidatures à des commis- 
sions, 
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Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame: membre de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles, 
M. Boisdon; membres de la commission provisoire du cinéma : 
MM. Roger Dusseaulx et Guy; membre de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, M. Héline, en remplacement de M. Rencurel; membre 
de la commission de la législation, de la justice, des aflaires 
adeninistratives et domaniales, M. Laurent-Eynac, en rempla- 
cement de M. Kemajou; membre de la commission des 
affaires sociales, M. Courtois, en remplacement de M. Ber- 
trand; membre de la commission de {a défense de l’Union 
française, M. Reneurel, en remplacement de M, Lakhdari, mem- 
bre de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
Le ap M. Bocher, en remplacement de M. Guirandou 
\ Diaye. 


s Lire 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 16 octobre, à quinze heures; 

Jeudi 18 octobre, à quinze heures trente. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 16 octobre 1956, à quinze heures, séance publique: 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Oopa Pouvanaa, relative à la formation et à la composition 
de l'assemblée territoriale de Tahiti, actuellement dénommée 
Etablissements français de l'Océanie (n°* 10 et 16, session 1956- 
1957. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de M. Junillon, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer sur Je bureau de l’Assem- 





blée nationale un projet de loi portant transformation des con- 
seils du contentieux administratif des territoires d'outre-mer 
et des territoires assoeiés en tribunaux administratifs (n°* 175, 
année 1954, et 160, session 1955-1956. — M. Ribéra, rapporteur). 

Jeudi 18 octobre 1956, à quinze heures frente, séance 
publique : 

Diseussion de la proposition de MM. Fleury, Alfred Jacobson, 
Chartier, Dède, Duval, Iba Zizen et Isautier, tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à l'étude et à réaliser une nouvelle 
migration de populations au sein de l’Union française (n°* 340 
et 363, session 1955-1956. — M. pus | rapporteur; avis de 
la commission des affaires sociales. — M. Boiteau, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition 7. 
F. propositions de la conférence des présidents sont adop- 
ées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, mardi 16 octobre, à quinze heures : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur Ja proposit de loi 
de M. Oopa Pouvanaa, relative à la formation et à la compo- 
sition de lassemblée territoriale de Tahiti, actuellement 
dénommé Etablissements français de l'Océanie (n°* 10 et 16, 
session 1956-1957. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur) ; 


2° Discussion de la proposition de M. Junillon, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Asserm- 
blée nationale un projet de loi portant transformation des 
conseils du contentieux administratif des territoires d'outre-mer 
et des territoires associés en tribunaux administratifs (n°* 175, 
ac ÿ 1954, et 160, session 1955-1956, — M. Ribéra, rappor- 
eur). 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du mardi 9 octobre 1956, 





Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le mardi 
9 octobre 1956, MM. les membres du bureau l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l’Assemblée. 


L — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 


Mardi 16 octobre 1956, à quinze heures. 
Jeudi 18 octobre 1956, à quinze heures trenle. 


II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 16 octobre 1956, à quinze heures: 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 10, session 1956-1957) 
sur la proposition de loi de M. > Pouvanaa, relative à la 
formation et à la composition de l’Assemblée territoriale de 
Tahiti, actuellement dénommée « Etablissements français de 
l'Océanie »; 

b) Discussion de la proposition (n° 175, année 14954) tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi portant transformation des 
conseils du contentieux administratif des territoires d'outre-mer 
et des territoires associés en tribunaux administratifs. 


Jeudi 18 octobre 1956, à quinze heures trente: 


Discussion de la proposition (n° 340, session 1955-1956) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à réaliser 
une nouvelle migtation de populations au sein de l'Union fran- 
çaïse. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Schinitt a été nommé rapporteur de la proposition (n° 275, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
institut français (I. A. F.) chargé de la mise en valeur de l’Afri- 
que française dans le cadre d'une politique de prospérité com- 
une entre tous les membres de l'Union française, en rempla- 
cement de M. Georges Riond. 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 269, session 1955-1956) sur la proposition de 
loi de M. Pierre July et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à ériger l'ensemble de la zone saharienne centrale et 
désertique en un groupe de trois départements français à statut 
spécial distinct des territoires limitrophes (Algérie, Afrique occi- 
dentale française et Afrique équatoriale française) et nommé 
« Afrique saharienne française ». (A. N. n° 1131). (Renvoyée pour 
le fond à la commission de politique générale.) * 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition (n° 286, année 1954) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer un comité des affaires sahariennes rattaché à la 
présidence du conseil. (Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de politique générale.) 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rapporteur pour avis de la 
mr mg re (n° 169, session 1955-1936) invitant le Gouvernement 
oter les espaces sahariens d'un statut politique spécial 
impliquant la création d'un organisme chargé de toute initia- 
tive relative à la mise en valeur et à la réorganisation du sys- 
tème défensif de cette zone, et comportant la mise sur pied 
d'une région saharienne. (Renvoyée pour le fond à la com- 
mission de politique générale.) 








AFFAIRES FINANCIÈRES 


M, Cazotles a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 375, session 1955-1956) sur le projet de décret relatif au 
crédit maritime local à la grande pêche aux îles Saint-Pierre 
et Miquelon. 

L 

M. Bernier à été nommé rapporteur pour-avis de la proposi- 
tion (n° 117, session 1955-1956) invitant le Gouvernement à 
étendre aux départements de la Guadeloup@® ,de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion la législation et le régime en 
vigueur dans la métropole en matière de prestations familiales. 
(Renvoyée pour le fond à la commission des affaires soc aies.) 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Boisdon à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis n° 374, session 1955-1956) sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier les accords judiciaires 
conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés, du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam (A. N., n° 2179). (Renvoyé pour le fond 
à la commission des relations extérieures.) 


INFORMATION 


M. Junition à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 369, session 1955-1956) sur le projet de lui portant statut de 
la radiodiffusion française (A. N., n° 2438), 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Roulleaux-Dugage a été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 10, session 1956-1957) sur la proposition de loi de 
M. Oopa Pouvanaa, — à raaÿ relative à la formation et à la com- 
position de l'assemblée territoriale de Tahiti, actuellement 
dénommée « Etablissements français de l'Océanie » (A, N., 
n° 2617). 


M, Laurin a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution et proposition (n° 8, session 1956-1957) tendant: 1° à 
demander à l’Assemblée nationgle l'envoi immédiat en Guinée 
française d’une commission d'enquête parlementaire dans le 
but d’établir toutes les causes des incidents qui troublent la 
vie de ce territoire, depuis le 17 juin 1954, afin de déterminer 
toutes les responsabilités dans ce domaine ; 2° à inviter le Gou- 
vernement à préciser toutes les mesures qu'il a prises et qu'il 
envisage de prendre pour sauvegarder l’ordre public en Guinée, 


M. Laurin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11, session 1956-1957) tendant à demander à l'Assem- 
blée nationale et à l’Assemblée de l’Union francaise l'envoi 
immédiat d'une commission d'enquête dans le but de détermi- 
ner toutes les responsabilités des différents incidents qui se 
sont produits en Guinée française depuis 1946, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 9 OCTOBRE 19% 





Applicalion des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le terzte au président de l'Assembice, 
qui le communique au Gouvernement, 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédiutes et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tirrs 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette pubhcatin, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 


a Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments’ de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut errcder un 
mois. 
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« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mgis qui suit leur publication. 


{Application de l’article 81 du réglement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé,. 


Affaires économiques et financières, 


Nos 426 M, Alfred Bour; 45% M. Paul Theetten: 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx; 522 M, Theetten, 


Affaires étrangères. 

Nos 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas; 483 M, le général Sicé; 485 M. le général sicé; 
493 Mme M.-H, Lefaucheux; 502 M. Georges Riond:- 

Affaires sociales. 

Neo 505 M. Pierre Cornet. 

Agriculture, 


No 481 Mme M.-II. Lefaucheux, 





Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle ; 523 M. Charlier. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé. 


France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun Kéris; 518 Mme M.-I. Lefaucheux: 
525 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-Il. 
Lelaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris, ; 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


527. — 9 octobre 1956. — M. doseph Dumas demande à M. le mi- 
nistre de la défense nationale et des forces armées: 1° quelie est 
la situation d’une famille dont un fils rappelé sert en Afrique du 
Nord, et deux autres eflectuent leur service militaire légal; ces 
deux derniers sont exemptés de l'affectation en Afrique du Nord; 
% scnt-ils exemptés d’une affectation sur un théâtre d'opérations 
extérieures, par exemple à Chypre ? 


FRANCE D'OUTRE-MER 


528. — 9 octobre 1956. — Mlle Le Ber demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer pour quelles raisons la gratuité n'est pas 
appliquée, en Haute-Volta, à la délivrance des pièces d'’état-civi, 
nécessaires à la constitution du dossier d'allocations familiales. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








